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La Commission répond
l'aide de l'Italie

Italie - le phm européen prévoyait 40000 re-
localisations d'ici septembre 2017, on arrive
péniblement à 7500. Et une fois encore,l'exé-
cutif européen appelle les Vingt-huit et le Par-
lement européen à réformer le système de
Dublin, qui fait peser tout le poids du traite-
ment des demandes d'asile sur l'Etat d'entrée.
L'Italie, pour sa part, est chargée d'augmen-

ter les capacités d'accueil, d'allonger la durée
de rétention des migrants et d'examiner rapi-
dement leur situation, avec le soutien du Bu-
reau d'appui européen des demandes d'asile.
Ceux qui ne peuvent bénéficier de la protec-
tion internationale - ec qui est le cas de nom-
breux rnigmnts traversant la ~'léditeITaIlée
centrale - doivent être renvovés dans leur
pays sans délai, presse la c.ommj~sion. !:effica-
cité des proœssus de retour "est la seule solu-
tion pour présel'vel' la solidarité des citoyens
eUl'lJpéell.~er/vel's ceux qui peuvent IJette/kier de

l'asile", estime Frans Timmer-
mans.
Pour ce qui est des opéra-

tions en mer, la Commission
Arrivées en Italie depuis propose d'accroître la mobili-

le début de 2017 sation de l'agence européenne
des gardes-frontières et de

gardes-côtes et de sa force d'action rapide,
forte de 500 experts des retours.
En collaboration avec l'Italie, la Commission

veut élaborer un code de conduite pour les
ONGmenant des opérations de recherches et
de sauvetage en mer. La semaine dernière,
Rome a menacé d'interdire à des bateaux
étrangers (dont eeux des ONG) de débarquer
des migrants dans ses ports. "le n'ai J1Cr'sollllel-
lement aucun doute que les ONG agissent da liS
un objectif'humanitail'e", a précisé M. Timmer-
mans. "Mais il fuw empêdlel' que cela crée des
problèmes en mer: Il/aut lever /es malentendus

,
a
Union européenne Elle propose un
plan d'action pour aider Rome à faire
face aux arrivées de migrants.

La Commission europeenne n'est pas res-
tée sourde il l'appel il l'aide lancé par l'Ita-
lie en présentant, mardi il Strasbourg, un

plan d'action. Celui-ci fera l'objet d'une dis-
eussionlors de la réunion informelle des mi-
nistres européens de l'Intérieur, qui se tiendra
jeudi à Tallinn, en Estonie. Il y a urgence. De-
puis les débuts de l'année, quelque 100000
persoillles ont traversé la Méditerranée pour
rejoindre l'Europe, dont R.~000 ont débarqué
en Italie. La semaine dernière, l'Italie a indi-
qué qu'elle arrivait au point de rupture. "L'ap-
pel ilplus de solida1'ité il l'Italie est tout il fait légi-
time", a déclaré le premier vi-
ce-president de la
l.ommission, Frans Timmer-
mans. "Toul le monde doit pren-
dre sa part de responsabilité
dans toute /'Eul'Ope", a insisté le
NéeI'lanJais.
Le double objectif du plan d'action de la

Commission est de réduire la pression migra-
toire sur l'Italie et d'assurer une solidarité
européenne efleetive.
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Accélérer les retours
Dans l'inlmédiat. la Commission va libérer

3;; milliarcis d'euros pour l'Italie. Les autres
Etats membres sont, eux, priés de ne pas re-
garder ailleurs. Pour la énième fois, la Com-
mission appelle à l'accélération du pro-
gramme de l'l'localisation dans d'autres Etats
membres des demandeurs d'asile présents en
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•••••a l'appel
SUl' les intentions des ONG et des Etats ou sur la
manière dont elles sont mises en œuvre."

Empêcher les arrivées
L'autre préoccupation de l'CE est de réduire

l'accès il la route mi~'atoire de la Méditerranée
centrale. Il est ainsi question de renforcer les ca-
pacités de la Libye il empêcher les départs de
migrants, il surveiller ses frontières méridiona-
les (par lesquelles passent les candidats à l'exil
et à intervenir dans ses eaux territoriales - dont
coût : 46 millions d'euros. La Commission
plaide anssi pour la création d'un centre de sau-
vetage et de coordination maritime en Libye.
A la manière de ce 'lU 'elle a fait avee la Tur-

quie, la Cmillnissioll a lancé en 2017 un plan
UR-Afrique de 2,6 milliards d'cums pour "sta-
biliser" les pays africains, d'origine et de transit,
afin qu'ils retiennent chez eux leurs ressortis-
sant.s et luttent contre \es trafiquants.
Les ONG ont dit le mal qu'elles pensaient du

plan de la Commission. "Il fait peu pour résoudre
lu situation dramatique en Méditermnée et le
lIIam/ue de wlidaf'Îlé enIre Elals membres. A la
place, il propose que plus de migrants soient déte-
nus et plus rapidement l'em)oyés", a déploré Am-
nesty par communiqué. reprochant également
à l'UEde se décharger de sa responsabilité sur \a
Libye.
Avrai dire, la Commission pare au plus pressé.

Personne en Europe ne veut que le climat poli-
tique devienne délétère en Italie, à un an des
élections. De plus, l'Union veut éviter que sc ra-
vivent les tensions entre Etats membres,
comme lors de la crise cie l'asile de 201 ;;-2016.
Or, lundi soir, l'Autriche a menacé de déployer
l'armée à sa frontière avec l'Italie, si les migrants
continuaient à remonter vers le Nord, via le
Brenner, provuquant l'ire de Rome.

Olivier le Bussy
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